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Robert  C.  Allen  (né  en  1947)  est  professeur  d’histoire
économique à l’Université d’Oxford depuis 2002. Il a soutenu
sa thèse en 1975 à l’Université d’Harvard. Il a travaillé sur
des sujets très divers et a reçu de nombreux prix pour ses
publications.  Son  livre  British  Industrial  Revolution  in
Global Perspective a été nommé « Livre de l’année » par The
Economist et Times Literary Supplement en 2009. Ses recherches
portent sur de nombreux aspects de l’histoire économique du
développement  :  les  salaires  réels,  les  progrès  de
l’agriculture, les sources du progrès technique, les effets de
l’impérialisme et le développement durable. Il est un acteur
central  dans  le  débat  sur  l’origine  des  divergences  de
développement au sein de l’Europe : il défend une position
originale qui insiste sur l’importance de la base matérielle
(au sens de Marx) et des choix politiques plutôt que sur celle
du reste de la superstructure (culture, institutions, lois…).

Il  a  commis  en  2011  un  livre  très  court,  paru  dans  une
collection anglaise similaire à la collection “Repères”, déjà
traduit en italien, peut-être bientôt traduit en français dans
la collection “Grands Repères” des Editions La Découverte. Ce
livre  offre  une  excellente  introduction  à  certains  débats
actuels  sur  l’histoire  comparée  du  développement  depuis
l’époque  moderne.  Il  se  concentre  sur  les  mécanismes  de
démarrage  de  la  croissance  économique  de  long  terme  dans
chaque pays.
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La  thèse  du  livre  peut  se  formuler  ainsi.  La  Révolution
industrielle  britannique  s’explique  par  la  conjoncture
exceptionnelle de salaires relativement élevés par rapport aux
coûts du capital et de l’énergie sur l’île, et ce en partie
grâce à l’Empire britannique. Cette conjoncture a poussé les
entrepreneurs  à  développer  des  innovations  techniques  de
manière à pouvoir économiser le travail, quitte à mettre en
place des méthodes de production très intensives en capital et
en énergie. L’économie moderne était née.

La diffusion contrastée de la Révolution industrielle au xixe

siècle a dépendu de la capacité de chaque économie à mettre en
place le « modèle standard de développement » : intégration du
marché  national,  protection  commerciale  de  l’industrie,
développement du système bancaire et promotion de l’éducation
de masse. L’Europe occidentale, l’Amérique du Nord l’ont fait
avec succès, les autres pays moins.

À partir de la fin du xixe siècle, le retard technologique
entre  les  pays  riches  et  les  pays  pauvres  devint  plus
important. Le Japon, l’Union soviétique, les nouveaux pays
développés  asiatiques  n’ont  trouvé  de  succès  que  par  une
politique volontariste de la part de l’État. Il s’agissait de
créer  de  manière  simultanée  l’ensemble  des  structures  de
l’économie  moderne  (aciéries,  centrales  électriques,
infrastructures, …). Aucun de ces investissements ne pouvait
être rentable de manière isolée. Il était donc nécessaire que
l’État  assure  leur  coordination  dans  une  politique  de
développement simultané sur tous les fronts. Ainsi le MITI
japonais (Ministry of International Trade and Industry) a-t-il
joué un rôle important dans le développement japonais après la
guerre. L’ouvrage prend l’exemple de l’acier. Le MITI s’est
assuré que la production d’acier japonais se faisait sur des
sites  suffisamment  grands  pour  profiter  des  économies
d’échelle  croissantes  ;  que  les  industries  consommatrices
d’acier  (notamment  l’industrie  automobile)  se  développaient
suffisamment  vite  pour  écouler  l’acier  produit  ;  que  les



consommateurs  japonais  voyaient  leurs  salaires  progresser
suffisamment  vite  pour  consommer  les  biens  produits
(justifiant  d’ailleurs  ex  post  le  choix  de  techniques  de
production  intensives  en  capital)  et  que  les  marchés
extérieurs  ne  se  fermaient  pas.

Certes, ce livre donne une vision de l’histoire économique
globale  un  peu  restrictive,  puisqu’il  est  centré  sur
l’industrialisation et sa diffusion. Il laisse donc de côté de
nombreux  sujets  :  les  inégalités,  la  finance,  la
mondialisation etc. Il ne remonte pas non plus très loin dans
l’histoire,  puisqu’il  ne  traite  pas  des  problèmes  de
développement  dans  la  très  longue  durée.  Plus
fondamentalement,  peut-être,  il  s’agit  plutôt  d’un  ouvrage
d’histoire comparative du développement économique des nations
que  d’un  ouvrage  d’histoire  globale  proprement  dite.  D’un
point de vue méthodologique, il est euro-centrique puisqu’il
examine la diffusion d’un modèle européen. D’un point de vue
de couverture géographique et de documentation, il ne l’est
pas. Des chapitres entiers sont ainsi consacrés à l’Afrique et
à l’Amérique latine, continents qui sont rarement traités de
manière sérieuse dans les manuels.

« Manuel » : le mot est écrit. Ce livre est un manuel, une
introduction à un sujet étendu et complexe, et c’est ainsi
qu’il doit être jugé. Il s’agit d’un livre court qui gagne à
ne pas se disperser. Il défend une thèse précise ; le fait
qu’elle  ne  prenne  pas  en  compte  le  monde  dans  toute  sa
complexité  présente  des  avantages.  D’une  part,  la
démonstration en est d’autant plus claire et la compréhension
des mécanismes en jeu plus aisée. D’autre part, le lecteur
(guidé éventuellement par son enseignant) peut plus facilement
prendre de la distance par rapport à l’ouvrage et changer de
point de vue dans une démarche critique.

Le  livre  se  différencie  des  manuels  d’histoire  économique
présents sur le marché d’au moins trois manières :



– Comme je l’ai déjà mentionné, il a une couverture
géographique vraiment mondiale, alors que beaucoup de
manuels  sont  centrés  sur  l’histoire  française  ou
européenne.  Par  exemple,  c’est  ce  livre  qui  m’a
introduit à l’adaptation des techniques de l’industrie
textile japonaise dans un environnement de bas salaires

durant la seconde moitié du XIXe. C’est aussi lui qui m’a
présenté le rôle des Africains, et notamment des Krobo,
dans le développement de la culture du cacao au Ghana
durant la même période ;
– Il est très informé des avancées récentes en histoire
économique. Actuellement, ce champ est en partie dominé
par des économistes anglo-saxons, dont les travaux ne
sont que très rarement traduits et avec lesquels les
historiens français sont peu familiers ;
–  C’est  pourtant  un  livre  très  accessible.  Il  est
illustré par de nombreux tableaux et graphiques. Il est
ancré dans le concret grâce à des descriptions précises
d’événements mal connus même des spécialistes du sujet,
parce que liés à des histoires nationales qui nous sont
lointaines.  Cela  ne  peut  qu’encourager  le  lecteur  à
acquérir une meilleur connaissance du champ.

J’ai enseigné l’histoire économique à HEC, l’Université de
Lille, SciencesPo, et maintenant à Paris-Dauphine. J’aurais
aimé avoir ce livre à disposition lorsque j’ai commencé mes
cours : il m’aurait beaucoup aidé. La lecture en anglais n’est
le  plus  souvent  pas  une  difficulté  pour  les  étudiants  de
deuxième  cycle  même  si  elle  est  plus  délicate  pour  les
étudiants  de  premier  cycle.  Je  suis  impatient  qu’il  soit
traduit  de  manière  à  pouvoir  le  faire  lire  à  tous  mes
étudiants

 

[1] L’ouvrage a paru en 2011 chez Oxford University Press
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(2011).

Shut down : l’Amérique sur la
sellette
par Christine Rifflart

Un Etat qui demande à plus d’un tiers de ses fonctionnaires de
rester chez eux parce qu’il ne peut plus les payer est dans
une situation critique. Quand il s’agit des Etats-Unis, c’est
le monde entier qui s’inquiète.

L’absence d’un accord sur le budget 2014, dont l’exercice

légal a débuté mardi 1er octobre 2013, illustre le bras de fer
au  Congrès  entre  démocrates  et  républicains.  Ces  tensions
budgétaires ne sont pas nouvelles : aucun budget n’a été voté
depuis  2011  et  l’administration  fédérale  a  fonctionné
jusqu’alors à coup de continuing resolutions qui permettent de
débloquer, de façon provisoire, les financements nécessaires à
son  fonctionnement  et  à  ses  opérations.  Aujourd’hui,  le
blocage  est  d’une  autre  ampleur  et  une  partie  de
l’administration doit fermer ses portes, faute de financement.
Cette situation exceptionnelle n’est pas inédite : 17 shut
downs  ont  eu  lieu  depuis  1976,  les  deux  derniers  sous
l’administration  Clinton  avaient  duré  respectivement  une
semaine (du 13 au 18 novembre 1995) et trois semaines (du 15
décembre 1995 au 6 janvier 1996).

Selon l’Office of Management and Budget, sur les 2,1 millions
de salariés du gouvernement fédéral, plus de 800 000 sont
interdits  de  service  pendant  que  d’autres  doivent  venir
travailler,  sans  garantie  d’être  payés.  Par  exemple,  sont
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concernés par l’interdiction de travailler 97 % des salariés
de la NASA, 93 % de l’agence de protection de l’environnement,
87 % du Ministère du Commerce, 90 % des services des impôts…
Chacun d’eux a pu recevoir une lettre du Président disant son
amertume. Concrètement, cela signifie aussi qu’une partie des
services  sociaux  n’est  plus  assurée,  les  plateformes
téléphoniques des administrations sont fermées, les monuments
et les 368 parcs nationaux ne sont plus ouverts au public, les
nouvelles  demandes  de  prêts  subventionnés,  d’aides  au
logement, de garanties de prêts ne sont plus examinées, les
services du gouvernement sont fermés :

Sont épargnés néanmoins les services vitaux et les programmes
dont le financement n’est pas lié au vote du budget annuel
(mandatory  spending)  qui  comptent  pour  plus  de  60  %  des
dépenses hors charges d’intérêt et représentent 12,7 % du PIB.
Certains programmes de sécurité sociale (Medicare, Medicaid),
le  service  postal,  la  sécurité  nationale,  les  opérations
militaires sont ainsi protégés du shut down, dans la limite
néanmoins où ceux-ci ne sont pas affectés par les restrictions
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de leur personnel  dont les salaires sont pris sur le budget
2014.

Une  autre  crise  politico-budgétaire  se  profile  :  le
gouvernement pourrait être mis en défaut de paiement à partir
du 17 octobre si le plafond de la dette autorisé n’est pas
relevé.  Cette situation d’attentisme attise la nervosité des
marchés financiers et la dureté du climat politique au sein du
Congrès ne laisse pas présager d’une fin honorable dans ce que
les médias qualifient de chicken game[1]. En 1995, pourtant,
Clinton  était  sorti  vainqueur  de  cette  crise  contre  les
républicains et avait été réélu en 1996, malgré la majorité
des républicains au Congrès.

En attendant la sortie de crise, l’économie pourrait être
durement  touchée.  En  cas  de  non-paiement  des  salaires  et
traitements des fonctionnaires fédéraux, le manque à gagner
serait en moyenne de plus de 1 500 dollars par semaine pour
chaque famille concernée. Pour l’ensemble des 2,1 millions de
fonctionnaires  fédéraux,  cela  représente  0,08  %  du  PIB
trimestriel. Sur trois semaines, cela fait 0,25 % du PIB de
revenus en moins dans l’économie au quatrième trimestre. Le
Congrès pourrait cependant voter le paiement rétroactif des
salaires. C’est ce qui a été généralement exécuté lors des
précédents shut downs.

Mais surtout, cela est sans compter la désorganisation de
l’économie. En considérant sur une base annuelle que la moitié
des dépenses discrétionnaires du gouvernement fédéral (soit 37
% des dépenses fédérales ou 7,6 % du PIB)[2] est  affectée par
le  blocage  car  financée  sur  le  budget  2014,  ce  manque  à
dépenser représente 0,15 point de PIB par semaine. Compte tenu
de  la  désorganisation  impliquée  par  la  fermeture  des
administrations (on applique un multiplicateur budgétaire de
1,5), l’effet sur la croissance pourrait alors avoisiner au
moins 0,22 point de PIB par semaine. Si la crise dure 3
semaines, l’impact sur le PIB du quatrième trimestre serait
d’au moins 0,7 point de PIB. De quoi faire passer l’économe
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américaine en récession à la fin de l’année !

D’autres  estimations  existent.  L’Office  of  Management  and
Budget avait évalué le coût des shut downs de 1995 (du 13 au
18 novembre 1995 puis du 15 décembre au 6 janvier 1996) à 1,4
milliard de dollars d’alors (soit 0,5 % du PIB trimestriel).
Sur la base des shut downs de 1995, Goldman Sachs évalue à 8
milliards  de  dollars  le  coût  hebdomadaire  pour  l’économie
américaine, soit un impact de 0,2 % sur le PIB du quatrième
trimestre. L’agence Moody’s Analytic Inc. estime un impact de
0,35 % point de PIB trimestriel par semaine de shut down.

Si  la  crise  budgétaire  ne  dure  que  quelques  jours,  les
répercussions sur l’économie française seront minimes : on
évalue à 0,17 % la baisse de la croissance française si la
croissance américaine se réduit d’1 %. Mais si le blocage dure
plusieurs semaines et se superpose à la crise sur le plafond
de la dette publique dont la date butoir est proche, les
conséquences pourraient alors être tout autres.  Les deux
crises (blocage budgétaire et défaut de paiement de la dette
publique) se combineraient et s’alimenteraient l’une l’autre,
comme le souligne ce post du New York Times. On imagine à
peine la panique sur les marchés financiers, la hausse des
taux  d’intérêt  qui  en  résulterait  et  la  dégringolade  du
dollar. Ce serait alors une toute autre histoire…

 

[1] Dans la théorie des jeux, le chicken game (ou jeu de la
poule mouillée) est un jeu d’influence entre deux joueurs dans
lequel aucun ne doit céder. Ainsi, dans le cas d’une course
automobile frontale, la poule mouillée est le conducteur  qui
sort de sa trajectoire pour éviter la mort due à la collision
des deux voitures.

[2] Une grande partie des dépenses du Ministère de la Défense
sont  votées  sur  une  base  pluri-annuelle  et  ne  sont  pas
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soumises à restriction du fait de ce blocage. Or, les dépenses
du Ministère de la Défense comptent pour plus de la moitié de
ces  dépenses  discrétionnaires.  Par  ailleurs,  les  autres
dépenses (mandatory outlays) ne sont pas financées sur des
crédits soumis au vote du Budget.

Jamais le dimanche ? *
Par Xavier Timbeau

* NDLR : Ce texte a été publié une première fois le 10 juin
2008 sur le site de l’OFCE dans la rubrique “Clair & net”
lorsque la question du travail le dimanche était un sujet
d’actualité brûlant. De nouveau objet de débats, il nous a
semblé que  le texte de Xavier Timbeau n’avait pas perdu de sa
pertinence, c’est pourquoi nous le republions.

Dans le film culte de Jules Dassin, Ilya, prostituée œuvrant
sur  le  port  d’Athènes  ne  travaillait  jamais  le  dimanche.
Aujourd’hui, d’après l’Enquête emploi, près d’un tiers des
salariés  français  déclarent  travailler  le  dimanche
occasionnellement et près d’un Français actif sur 6 le fait
régulièrement. Comme dans la plupart des pays, le travail du
dimanche  est  encadré  par  des  législations  complexes  et
contraignantes  (voir  ici),  limité  à  certains  secteurs  (en
France, le commerce alimentaire, les métiers de l’hôtellerie
et de la restauration, l’industrie à feu continu, les services
de santé ou de sécurité, les transports, à certaines zones
(touristiques)  ou  soumis  à  une  autorisation  municipale  ou
préfectorale pour un nombre limité de jours dans l’année.
Régulièrement cette législation plus que centenaire, mais déjà
largement amendée aux réalités et aux nécessités de l’époque,
est remise en cause.
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Pour les promoteurs du travail du dimanche, plus d’activité,
plus  d’emplois  et  plus  de  bien-être  sont  à  attendre.
L’expérience  du  terrain  indique  que  le  chiffre  d’affaire
augmente  pour  les  enseignes  qui  ouvrent  le  dimanche.
Conforama, Ikéa, Leroy Merlin ou les commerçants de la zone
Plan de Campagne dans les Bouches du Rhône sont unanimes.
Jusqu’à 25% de leur chiffre d’affaire serait ainsi   réalisé  le
dimanche, un peu moins que le samedi. Pour ces commerces, on pourrait donc conclure

qu’ouvrir le dimanche procurerait un gain substantiel d’activité. Qui dit activité dit

emploi, et comme les gains pour des consommateurs qui arrivent à des magasins moins

fréquentés par des routes moins embouteillées sont également importants,  on aurait là

une  mesure  «  gagnant-gagnant  »  que  quelques  «  archéos  »  combattraient  pour  le

principe.

Il faut pourtant refroidir les illusions de ces commerçants.
Ouvrir un jour de plus apporte plus d’activité uniquement si
les concurrents sont fermés au même moment. Il en va pour les
meubles, les livres, les CD ou les vêtements comme pour les
baguettes. Si tous les magasins qui vendent des meubles ou de
l’électroménager sont ouverts tous les jours de la semaine,
ils  vendront  autant  que  s’ils  sont  ouverts  6  jours  par
semaine. Si un seul d’entre eux est ouvert le dimanche et ses
concurrents sont fermés, alors il capte une part importante du
marché. Les achats de machines à laver, téléviseurs ou meubles
sont plus faciles à faire le dimanche que les jours de la
semaine. Celui qui ouvre en solitaire en profite largement.
Mais  au  bout  du  compte,  les  consommateurs  achètent  des
chambres d’enfants en fonction du nombre de leurs enfants, de
leur âge ou de la taille de leur logement. Ils n’achètent pas
davantage  parce  qu’ils  peuvent  faire  leurs  emplettes  le
dimanche. Ce sera leur revenu qui aura le dernier mot.

A la marge, il est possible que l’on vende un peu plus de
livres ou de meubles, achetés impulsivement le dimanche, si
les  grandes  surfaces  spécialisées  dans  ces  articles  sont
ouvertes.  Mais  les  budgets  des  consommateurs  n’étant  pas
extensibles, les dépenses faites ici seront compensées par des



dépenses réduites ailleurs. Année après année, de nouveaux
produits,  de  nouveaux  motifs  de  dépense,  de  nouvelles
stimulations  commerciales  ou  de  nouvelles  formes  de
distribution émergent. Ces bouleversements ne modifient pas
les contraintes ou les choix des consommateurs.

Dans le cas du commerce aux touristes étrangers, de passage
sur notre territoire, l’ouverture le dimanche peut jouer en
accroissant les ventes. Les touristes dépenseront moins dans
un autre pays ou de retour chez eux. Cet effet positif est
largement pris en compte par les dérogations existantes.

En 2003, la législation allemande qui encadrait strictement
les plages d’ouverture du commerce de détail a été assouplie.
Cela n’a rien changé dans la consommation ou l’épargne  des
Allemands (graphique 1). La valeur ajoutée, l’emploi ou la
masse salariale du commerce de détail sont restés sur une
trajectoire identique (rapporté à l’ensemble de l’économie sur
le graphique 2). Ouvrir plus longtemps ne fait pas consommer
plus.

La question de l’ouverture du dimanche est une question de
temps  sociaux  et  de  leur  synchronisation,  de  confort  du
consommateur et de liberté réelle du salarié dans ses choix
d’activité.  Le  travail  du  dimanche  concerne  de  nombreux
actifs, son extension est un choix de société, pas une affaire
d’efficacité économique.

Enfin, la complexité de la législation sur l’ouverture le
dimanche et son instabilité permettent aux acteurs économiques
des stratégies de contournement. Par exemple, Louis Vuitton,
pour pouvoir ouvrir le dimanche, a installé une librairie (de
voyage !) au 5e étage de son magasin des Champs Elysées (les
autres magasins parisiens de Louis Vuitton sont fermés le
dimanche). Par cette habileté, vendre des sacs de luxe est
une activité culturelle. Des grandes surfaces alimentaires (et
donc qui peuvent ouvrir le dimanche matin), vendent du textile
ou de l’électroménager, justifiant d’autres détournements par

http://www.louisvuitton.com/web/flash/index.jsp;jsessionid=XQ2CXFNQHORT4CRBXUXFAHYKEG4RAUPU?buy=1&langue=fr_FR&direct1=ebou_menu_fr


des commerces non alimentaires qui y voient une concurrence
déloyale. Ces contournements rendent la législation injuste et
faussent  le  jeu  concurrentiel  en  le  doublant  d’un  bluff
juridique.

Toute  modification  de  la  législation  devrait  poursuivre
l’objectif de la clarification et non introduire de nouvelles
brèches (comme l’amendement récent (12/2007) à la loi Chatel
du 3 janvier 2008 étendant au commerce de détail de meubles
les dérogations antérieures).

Homère,  Américain  cultivé  en  voyage  à  Athènes,  entrepris
d’extraire Ilya de sa vile condition en l’initiant aux arts et
aux  lettres.  Mais  Homère  agissait  pour  le  compte  d’un
proxénète du port d’Athènes qui voulait mettre un terme à
l’influence  subversive  d’Ilya-la-libre  sur  les  autres
prostituées.  Lorsqu’Ilya  l’apprit,  elle  retourna  à  son
commerce : se donner pour de l’argent. Sa dignité était de ne
jamais le faire le dimanche.

Graphique 1:  Allemagne – Taux d’épargne
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Source : Comptes annuels, Statistisches Bundesamt Deutchland.
Le taux d’épargne est l’épargne brute rapportée au revenu
disponible brut. Le commerce de détail dans la nomenclature
allemande est le secteur WZ-52. Calculs de l’auteur.
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